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I. Préambule 
 

Les personnes publiques associées (PPA) à la modification du PLU ont été destinataires d’un courrier 
les informant de la notification du dossier de modification. Le projet de PLU leur a été mis à disposition. 

La chambre d’agriculture et le conseil départemental de Vendée ont émis un avis favorable sur le projet 

de modification. 

La MRAe Pays de la Loire a été saisie pour avis par la communauté de communes Challans Gois 

Communauté, l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été reçu le 8 novembre 2023 par la 

direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) des Pays de la 

Loire. 

La MRAe a produit un avis portant sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation 

environnementale et sur la prise en compte de l’environnement par la modification n°2. Cet avis a été 

envoyé le 8 février 2024 à Challans Gois Communauté. 

Ce document présente les observations de Challans Gois Communauté en réponse à l’avis émis par la 

MRAe relatif à la procédure de modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Saint-Urbain. 

Il s’agit de premiers éclairages visant à compléter le dossier d’enquête publique. 
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II. Synthèse de l’avis la préfecture et de la MRAe et réponse 

apportée 

1. Extrait de l’avis 
 

« La MRAe recommande de préciser comment la présente évaluation environnementale vient actualiser 
l’évaluation environnementale du PLU et son dispositif de suivi. » 

Réponse apportée 
 

L'évaluation environnementale porte sur la procédure de modification n°2, c’est-à-dire uniquement sur 
les objets de la présente procédure et leurs incidences sur l'environnement. Les indicateurs de suivi sont 
mis à jour au regard des objets de la modification n°2. La demande issue de l'avis porte sur une 
actualisation complète de l'évaluation Environnementale et des modalités de suivi de l'ensemble du 
document de PLU, se rapportant à une révision du PLU. Cette étude n'est pas prévue.  

 

2. Extrait de l’avis 
 

« La justification du besoin relatif au redimensionnement de la zone 1AUL est uniquement présentée en 
ce qui concerne les caractéristiques du futur centre technique municipal, mais ne précise ni n’argumente 
le besoin d’espace dédié à la future salle de sport. Quand bien même l’implantation d’un centre 
technique communal ayant été à l’origine de la procédure de modification, la nouvelle délimitation de la 
zone 1AUL intégrant aussi l’implantation d’un équipement sportif, nécessite de rappeler les éléments pris 
en considération pour la détermination de l’espace nécessaire.» 

Réponse apportée : 
 

La commune souhaite en effet se garder la possibilité de la construction d’une salle polyvalente, même 
si le projet est reporté faute de budget.  
Il s’agit des deux seuls projets municipaux actuellement, et ces derniers doivent répondre aux nouveaux 
besoins de la commune. En effet, les bâtiments servant actuellement aux services techniques sont 
actuellement dispersés dans la commune (maisons et garages notamment), et la salle de sport existante 
est sous-dimensionnée (construites lorsque la commune comptait 800 habitants, à présent elle en 
compte 2 000), certaines associations et les 2 écoles abandonnent même la salle car elle est trop petite. 

 

3. Extrait de l’avis 
 

« Au regard du contexte particulier du site, intégralement en zone humide alors même qu’un dossier 
d’incidences au titre de la loi sur l’eau a été produit en 2018 pour un aménagement dans la zone,  sans 
qu’il soit permis de comprendre s’il correspond au projet actuel, l’absence des éléments de détail relatifs 
à ce dossier est préjudiciable à la bonne compréhension des enjeux et du caractère adapté des mesures 
énoncées au dossier de modification de PLU. 
En l’état, le dossier ne permet pas d’appréhender l’ensemble des enjeux du site tels qu’ils ont pu 
notamment être établis dans le cadre du dossier loi sur l’eau précité.» 

Réponse apportée : 
 

Le dossier d'incidences au titre de la loi sur l'eau datant de 2018 porte sur un projet différent du projet 
actuel entrainant la nécessité de modification du PLU. Toutefois, l'Evaluation Environnementale s'appuie 
sur les éléments de diagnostic et de conclusion des enjeux environnementaux de cette étude, constituant 
la seule base de données disponible.  
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Le projet d’aménagement du centre-bourg a finalement été priorisé, ce qui a pesé dans le budget de la 
commune. Finalement, le projet de salle des sports a été reporté, mais c’est toute de même bien sur les 
éléments du dossier loi sur l’eau que le projet se base (finalement, pas d’augmentation de l’importance 
du projet). 
 

 

4. Extrait de l’avis 
 

« Alors qu’un dossier d’incidence portant sur l’aménagement d’un secteur pour l’implantation d’un centre 
technique et d’une salle de sport et nécessitant la création d’une voie de desserte classée dans le domaine 
public a été réalisé, la MRAe relève que le projet n’a fait l’objet d’aucun dossier de demande d’examen 
au cas par cas et de décision de dispense d‘étude d’impact alors que celui-ci était notamment concerné 
par des rubriques du tableau annexe de l’article R122-2 du code de l’environnement (notamment la 
rubrique 6 relative aux infrastructures routières..) » 

Réponse apportée : 
 
Lors de la délivrance du dossier loi sur l’eau, il n’a pas été précisé à la commune qu’il était nécessaire de 
déposer une demande d’examen au cas par cas ou d’une dispense d’étude d’impact. Le dossier précise que 
« le déclarant peut débuter son opération dès réception du récépissé » (Cf. dossier joint). L’accord de 
prorogation ne le précisait pas non plus.  La voie de desserte a d’ores et déjà été réalisée car la prorogation 
du dossier loi sur l’eau courait jusqu’au 15 mars 2024. 
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5. Extrait de l’avis 
 

« L’évaluation environnementale de la modification telle que présentée est en fait une retranscription de 
l’analyse des incidences a posteriori du projet dont certains aménagements sont 
déjà engagés par la collectivité à la suite de procédures de déclaration au titre de la loi sur l’eau et 
d’aménagement au titre de l’urbanisme. La MRAe soulève la fragilité ainsi constituée de ces procédures 
en l’absence notamment d’un examen au cas par cas menée préalablement au titre du projet.5 
5* Le projet comprenant l’aménagement d’une voie a priori classée dans le domaine public, le projet est 
concerné par la catégorie n° 6 de la nomenclature du tableau annexé à l’article R122-2 du code de 
l’environnement ainsi que par la catégorie 44 pour ce qui concerne la future salle de sport et 
éventuellement par la catégorie 41a pour les aires de stationnement ouvertes au public de 50 places et 
plus. » 

Réponse apportée : 

Idem réponse précédente. 
 

6. Extrait de l’avis 
 
« Il en résulte une démarche d’évaluation tronquée en ce qu’elle ne permet pas d’apprécier les raisons du 
choix en amont de tout projet dans le cadre d’une démarche de planification urbaine. Dans le cadre d’un 
bon ordonnancement des procédures, compte tenu des forts enjeux liés à la présence de zones humides et 
milieux naturels associés, le dossier n’explique pas les raisons du choix de localisation de ces projets au 
regard des différentes fonctions urbaines et de la disponibilité d’autres espaces destinés à l’urbanisation 
pouvant le cas échéant connaître une adaptation similaire de leurs dispositions pour en permettre la 
concrétisation. Aussi, l’exposé relatif aux raisons pour lesquelles le projet a été retenu parmi les solutions 
alternatives 6, tel qu’il a pu être établi dans le dossier d’incidences sur l’eau, gagnerait à être rappelé. 
La MRAe recommande de présenter une analyse permettant de comprendre comment les besoins ont été 
évalués et comment les choix se sont opérés en termes de localisation au regard des enjeux 
environnementaux du site par comparaison à ceux d’autres secteurs urbanisables encore disponibles. 
Cf article R214-32 du code de l’environnement relatif au contenu du dossier d’incidences pour une 
installation, un ouvrage, des travaux ou une activité soumis à déclaration. » 

 

Réponse apportée : 

 
Les ateliers municipaux étant petits et dispersés sur la commune (garages et maisons utilisés par la 
commune), il a été décidé de mutualiser l’ensemble des services techniques au sein d’un nouveau bâtiment.  
 
Le choix s’est porté sur ce terrain à proximité immédiate du centre-bourg et de tous ses équipements 
publics (mairie, camping, camping, salle polyvalente), ce qui évitera des déplacements longs aux agents 
municipaux. En effet, la seule alternative était une localisation dans la zone artisanale qui se situe hors 
bourg. La commune rappelle son objectif de travailler sur les déplacements doux (et notamment vélo), et y 
compris pour les agents techniques dans le cadre de leur travail.  Cela permettra une diminution de frais de 
déplacement pour la commune et de l’utilisation de véhicules à moteur thermique. 
La proximité de la salle polyvalente pour les deux écoles évitera l’utilisation de cars scolaires pour les 
déplacements scolaires.  
 
Le site profite d’ores et déjà d’un cheminement doux depuis l’Allée des Glajous jusqu’au bourg. 
 
De plus, le déplacement des services techniques existant, en plein centre bourg, libérera de l’espace pour 
la densification de l’habitat au cœur de la commune. 
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7. Extrait de l’avis 
 
« À ce stade, la MRAe relève que l’analyse produite dans la présente évaluation environnementale, s’appuie 

notamment sur la présentation d’un état initial de l’environnement dégradé par des apports de remblais (a priori dans 
les années 2000 pour le secteur nord, site d’implantation du centre technique) effectués sur des secteurs humides et en 
l’absence desquels une analyse des incidences d’un projet au même endroit et leur compensation auraient été tout 
autre. 
[...] 
Si le nouveau sous-secteur Nmc créé permettra d’identifier clairement l’espace dédié à la compensation nécessaire au 
projet de centre technique et de salle de sport, la MRAe souligne que la nécessaire évacuation des remblais issus 
notamment de la construction de la station d’épuration communale en 2017 située dans le secteur sud de la zone 
Nmc et la réhabilitation des 2 400 m² de sols affectés par des dépôts ne correspondent pas tant à une compensation 
mais à un retour à un état initial qui n’aurait jamais dû être dégradé tant du point de vue de la préservation des 

fonctionnalités des zones humides que de la libre expansion des eaux » 
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Réponse apportée : 
 

Ces observations portent en effet sur un état initial d'ores et déjà dégradé antérieurement à la présente 
procédure. Pour autant l'Evaluation Environnementale doit déterminer les incidences futures 
potentielles de la procédure de modification à partir de l'Etat Initial de l'Environnement à cet instant T. 

 
À la suite de la réalisation de l’assainissement la commune a stocké l’excédent de terre ce terrain 
municipal qui était déjà dédié aux services techniques (entrepôt notamment), et cela avant l’inventaire 
des zones humides. 
La commune n’avait aucune autre parcelle pour le faire, et cette dernière note que cela n’a pas dégradé 
la zone. 

 
Le remblai du secteur sud a été enlevé lors des travaux de réhabilitation des zones humides de 2023. 

 
 

8. Extrait de l’avis 
 

« Il en est de même en ce qui concerne l’appréciation des incidences vis-à-vis du caractère inondable du 
secteur. Si la réduction de la zone 1AUL initiale peut constituer un premier niveau de prise en compte, il 
n’en demeure pas moins que les futurs aménagements (centre technique et salle de sport) s’effectueront 
sur des espaces remblayés, et que ces remblais sont venus modifier les conditions initiales de perméabilité 
et d’écoulement des eaux superficielles. Ils ont donc déjà conduit à une réduction du champ d’expansion 
des eaux, sur les 7 000 m² concernés, sans qu’il soit permis à ce stade d’apprécier précisément comment 
cette réduction est compensée par ailleurs. » 
 

Réponse apportée : 
 
Idem : Ces observations portent en effet sur un état initial d'ores et déjà dégradé antérieurement à la 
présente procédure. Pour autant l'Evaluation Environnementale doit déterminer les incidences futures 
potentielles de la procédure de modification à partir de l'Etat Initial de l'Environnement à cet instant T. 
Il n'est pas prévu d'analyse des incidences des travaux passés antérieurs à la présente procédure. 
 
Il sera proposé d'indiquer dans l'OAP que les places de parking seront à minima perméable et végétalisées 
dans la mesure du possible 
 

9. Extrait de l’avis 
 

« Si les espaces de zone humide de classe 3 et 4 (de fonctionnalités les plus fortes) du SAGE du Marais 
breton et du bassin versant de la Baie de Bourgneuf seront dans les faits préservés de toute 
urbanisation au travers du zonage Nmc, il n’en demeure pas moins que la réalisation de l’allée des 
Roselières qui relie le projet à la route de Sallertaine traverse cette zone humide. Il en résulte par 
conséquent une interrogation quant au bien fondé de son maintien en zone Nmc, alors même que 
pour son autre accès à l’ouest, cette voirie figure en zone 1AUL. » 
 
Réponse apportée : 

 
La voirie sera mise en totalité en zone 1AUL. 
 

10. Extrait de l’avis 
 
« La prise en compte de l’aspect paysager se limite au maintien dans le règlement graphique des 
prescriptions relatives à l’identification des haies à préserver et des dispositions réglementaires de la zone 
concernant les espaces libres et les plantations » 
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Réponse apportée : 
 

La collectivité recherchera les possibilités d'amélioration de la prise en compte de l'aspect paysager, 
notamment dans les principes de l'OAP sectorielle, en matière d'insertion paysagère des nouvelles 
constructions dans le paysage et tissu bâti environnant, de la qualité paysagère des aménagements 
extérieurs, tout en restant cohérent avec la proximité directe de zone humide. 
 

 

11. Extrait de l’avis 
 

« La vaste OAP du secteur « La Citadelle-Jousselin » définie initialement en 2011 a été retouchée à la marge avec 

seulement une modification du détourage du nouveau secteur 1AUL. L’ambition de cette OAP apparaît aujourd’hui 
très limitée et mérite d’être reconsidérée. Ainsi la programmation de l’aménagement de la zone nécessite d’être 
développée pour organiser notamment les interactions entre le bourg, le secteur 1AUL et les nouveaux espaces Nmc. 
De même, les attendus en matières de performances énergétiques, de réductions des émissions de GES et de 
séquestration de carbone nécessitent d’être précisés en cohérence avec les actions du PCAET, sans se limiter à 
prévoir simplement la pose de panneaux photovoltaïques sur toiture. S’agissant d’un aménagement de zone destinée 
à recevoir plusieurs équipements publics, la collectivité porte une responsabilité particulière en termes d’exemplarité 

sur ces sujets. » 
 

Réponse apportée : 
 

L'évaluation environnementale sera précisée concernant les incidences de la procédure sur les 
performances énergétiques, les émissions de GES et la séquestration carbone, au regard du PCAET et dans 
les limites des données disponibles et s'en tenant au cadre de la modification du zonage du PLU et de l'OAP 
sectorielle. 
 
Afin de préserver la zone humide, la commune n’a pas vu l’intérêt de prévoir d’autres aménagements de 
ce type, au risque de dénaturer le site. 
 
 

12. Extrait de l’avis 
 
« Plus globalement, la démarche de modification de PLU s’inscrivant dans un contexte d’élaboration du PLUi dont 

l’arrêt est prévu au prochain conseil communautaire de février 2024, il aurait été opportun d’appréhender comment 
cette démarche s’inscrit en cohérence avec le futur document de planification appelé à le remplacer. La MRAe 
indique qu’elle sera particulièrement vigilante 
notamment en ce qui concerne les effets liés à la consommation d’espace et le traitement accordé en matière 
d’identification des zones humides et la prise en compte des enjeux associés dans l’ensemble des secteurs destinés à 
être urbanisés. » 
 

Réponse apportée : 
 

Le travail est bien évidemment repris dans le cadre du futur PLUi. 
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3. Annexes 

 

1. Récépissé de dépôt de dossier Loi sur l’eau du 15 mars 2018 

2. Prorogation du délai dossier Loi sur l’eau 








